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«Le titre d’une tribune parue dans La Croix : "Frères évêques, laissez-nous vous aider" 
a conforté la volonté que j’avais depuis mon ordination d’être régulièrement assisté 
et conseillé afin d’assurer au mieux l’écoute et l ’accompagnement des victimes, la 

mise en œuvre des mesures de protection adaptées, la détermination de la communication 
nécessaire, l ’accompagnement des auteurs durant la procédure canonique, l ’application 
des sanctions. (…) À cet effet, je décide de constituer un comité pluridisciplinaire com-
posé de 4 à 5 personnes laïques dont je confie l ’animation à Mme Françoise Gaussen.» 
                                                               Extrait de la résolution du 21 novembre 2022 
                                                                                       Mgr Christian DELARBRE, Archevêque d’Aix et Arles

Résolution concernant le suivi des abus spirituels et sexuels dans le diocèse d’Aix et Arles

Le Comité de protection des personnes contre les abus dans l’Église (CPPPCAE)  
a pour mission de:

- Accueillir et écouter les personnes dans la plus stricte confidentialité 

- Assurer leur suivi et les accompagner

- Former et prévenir clercs et laïcs en mission d’Église

- Informer et communiquer sur les actions conduites

 

Pour servir l’Église catholique, en relation d’aide aux personnes victimes ou auteurs.

Françoise Gaussen, Animatrice du CPPPCAE – Tél. 07 45 05 03 19 
E-mail : protectiondespersonnes@catho-aixarles.fr
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Le Comité de protection des personnes : trois ans d’actions dans le diocèse d’Aix et Arles

Présentation
Une mission d’écoute, de prévention et de 
bientraitance
Élargissant le champ d’action de la Cellule d’écoute mise 
en place en 2016, le Comité de protection des personnes 
a pour mission d’accueillir, d’écouter et d’accompagner 
toute personne concernée par des faits d’abus, tout en 
contribuant à bâtir une culture durable de prévention et 
de bientraitance dans l’Église. 
Cette démarche s’inscrit dans une volonté de vérité, 
de justice et de prévention au sein des communautés 
chrétiennes.

Un accueil et un accompagnement personnalisés
Le Comité place la personne au centre de son action. Lors-
qu’une personne prend contact, elle dispose d’un espace 
confidentiel pour exprimer son vécu et être accompagnée 
selon son rythme. 
Si elle le souhaite, le Comité peut l’orienter vers des struc-
tures spécialisées, faciliter un signalement ou proposer une 
rencontre avec l’Archevêque.
Cette confidentialité, qui répond à une exigence légale, 
protège toutes les personnes concernées — plaignants, 
témoins ou personnes mises en cause — dans le respect 
strict du droit civil et canonique.
Le Comité concentre son action sur l’écoute, le soutien et 
la prévention, en favorisant l’orientation vers les autorités 
compétentes.
 
Une articulation claire avec la justice civile et 
canonique
Tout acte d’abus dénoncé est signalé par l’Archevêque, 
conformément au Protocole signé avec le Procureur de 
la République. Le diocèse n’a pas de pouvoirs d’enquête 
et s’appuie sur le travail de la justice civile, qui instruit les 
dossiers et prend les décisions appropriées. 
Lorsqu’une enquête civile est classée sans suite ou qu’un 
dossier a déjà été jugé, le diocèse en prend acte dans le 
respect des décisions de justice. Dans ces situations, l’Église 
n’intervient pas sur le plan pénal ou disciplinaire civil, mais 
demeure pleinement engagée dans sa mission d’écoute, 
de soutien et de prévention.

En parallèle, l’Archevêque peut initier ou suivre les procé-
dures internes et canoniques en lien avec le Tribunal pénal 
canonique national, compétent depuis décembre 2022, 
régi par le droit de l’Église (droit canon) sur le territoire de 
la Conférence des évêques de France. Cette articulation 
permet d’assurer le suivi interne et canonique nécessaire, 
tout en respectant les décisions de la justice civile.
L’Archevêque veille, avec le Comité de protection, à ce que 
chaque personne concernée puisse être accompagnée, et 
à ce que toute situation préoccupante soit orientée vers 
les instances compétentes.

Le Comité peut également être en relation avec l’Ins-
tance nationale indépendante de reconnaissance et de 
réparation (INIRR), notamment dans les recherches de 
vraisemblance.

Une équipe d’experts au service de la protection
Le Comité est composé d’experts en éducation, droit, psy-
chologie et santé.
Il agit en partenariat avec le Centre Ressources pour les 
Intervenants dans la prise en charge des Auteurs de Vio-
lences Sexuelles (CRIAVS) et des associations de victimes, 
faisant appel à des ressources extérieures reconnues.
Il travaille également en lien avec le Service national de 
protection des mineurs et le pôle Acteurs de l’Église de 
la Conférence des évêques de France.

Un dispositif accessible à tous
Parce que toute personne doit pouvoir trouver écoute 
et soutien rapidement, les coordonnées du Comité 
sont diffusées dans les paroisses, sur le site du diocèse :  
www.catho-aixarles.fr, et à l’accueil de la Maison 
diocésaine.
Des supports d’information ont été remis aux curés et 
aux communautés religieuses. Le Comité est répertorié à 
la Conférence des évêques de France, garantissant ainsi 
visibilité et transparence dans son fonctionnement.
Le Comité peut, selon son expertise et son discernement, 
faciliter la rencontre avec l’Archevêque pour proposer un 
accompagnement complémentaire adapté à la situation.
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Rendez-vous 2026 :
- Chemin de croix, 4ᵉ édition, le vendredi 13 mars 2026, à 
18 h, à Notre-Dame de la Seds, à Aix-en-Provence.
- Conférence-débat avec Isabelle Le Bourgeois, auteure de 
Vivre avec l’irréparé, lundi 11 février 2026, à 19 h 30, salle 
Chêne de Membré, Maison diocésaine d’Aix-en-Provence. 

Soyez vivement remerciés pour votre participation 
active à ces propositions, car vous éveillez la prise de 
conscience des communautés ecclésiales à l’importance 
de la prévention, de la sensibilisation et de l’accueil des 
personnes en souffrance. Comme le précisait le pape 
François, dans sa Lettre au peuple de Dieu, 20 août 2018 :  
« Il est nécessaire que chaque baptisé se sente engagé dans 
la transformation ecclésiale et sociale dont nous avons 
tant besoin ».

Rapport réalisé par : 
Madame Françoise Gaussen, animatrice du Comité

Aide aux personnes victimes, mineurs ou vulnérables et ceux qui les accompagnent

Contact
Ne pas rester seul : aller vers une personne de 
confiance pour en parler.
Appeler:
07 45 05 03 19, le Comité de protection des per-
sonnes 
Écrire au Comité de protection des personnes: 
7 cours de la Trinité, 13100 Aix-en-Provence
Email : protectiondespersonnes@catho-aixarles.fr
Et aussi : 
- 116006 Aide aux victimes
- 119 Enfance en danger
- 3018 Harcèlement scolaire
- 3919 femmes en danger

Sites nationaux : 
- Lutter contre la pédophilie, site Conférence des 
évêques de France : 
https://luttercontrelapedophilie.catholique.fr
- Contre les violences sexuelles, que fait l’Eglise 
aujourd’hui ?  
www.fairedelegliseunemaisonsure.fr 
- Site mémoriel :  
https://gardermemoire.fr 
Reconnaissance et réparation 
l’INIRR (auteurs prêtres diocésains et laïcs en mis-
sion d’Eglise): www.inirr.fr
ou la CRR (auteurs religieux) :  
 www.reconnaissancereparation.org 
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Actions pour les personnes victimes :
- Journées mémorielles de prières pour les personnes 
victimes d’abus, le 3ᵉ dimanche de Carême, et chemin de 
croix à leur intention, le 3ᵉ vendredi de Carême, à Notre-
Dame de la Seds, Aix-en-Provence.
- Actions pastorales de prévention proposées par le Ser-
vice national de pastorale liturgique à destination des 
paroisses.
- Échanges et partages : rencontre des personnes victimes 
sur une thématique, accompagnées par des psychologues 
et des écoutants.
- Pèlerinage national du Jubilé de Consolation, du 13 au 
16 septembre 2025, à Rome.

Actions ciblées de prévention :
- Les bonnes pratiques : formalisées par la charte de 
bientraitance, travaillées en 2023 avec les aumôneries, 
les acteurs du pôle jeunes, les séminaristes ; relues en 
doyennés, dans les communautés religieuses et dans les 
paroisses, à la demande des curés et de leurs conseils.
- Les évolutions du droit (étatique et canonique) et leurs 
conséquences, lors des rencontres des doyennés et des 
communautés religieuses : à titre d’illustration, l’obligation 
de vérification systématique des antécédents judiciaires de 
tout agent pastoral appelé à travailler avec des mineurs.
- La formation à l’autodiagnostic « Ensemble pour une 
Maison qui protège », pour les paroisses, mouvements et 
établissements scolaires qui en font la demande.
- La charte de protection des mineurs et des personnes 
vulnérables du Sanctuaire de Lourdes : présentation à 
l’Assemblée générale de l’Hospitalité Sainte Marthe, le 
16 mars 2025.

- Le lien régulier avec l’Enseignement catholique pour 
le déploiement du programme de protection des publics 
fragiles.

La sensibilisation grand public
- Projection du documentaire KTO sur l’emprise, à la 
demande des paroisses : observation et analyse de 
l’abus dans nos relations, le 22 mars 2024.
· - suivie d’un débat avec l’auteur et les acteurs, en pré-
sence de Mgr Christian Delarbre, et de séminaristes, le 
26 novembre 2024.



Textes de référence

Conférence des évêques de France
2021	09.03 — « L’arbre et ses fruits », note de la Com-
mission doctrinale de la CEF
2017	3ᵉ édition du guide Lutter contre la pédophilie
2016	16.04 — Lutter contre la pédophilie : nouvelles 
mesures, déclaration du Conseil permanent de la CEF
2012	Directives pour le traitement des cas d’abus 
sexuels commis par des clercs à l’égard de mineurs, 
adoptées par les évêques de France (modifiées par 
la Congrégation pour la doctrine de la foi, mai 2013 ; 
publiées au Bulletin officiel le 9 octobre 2018)
2010	2ᵉ édition de la brochure Lutter contre la 
pédophilie
2002	1ʳᵉ édition de la brochure Lutter contre la pédo-
philie et des Fiches pédagogiques
2000	Déclaration des évêques de France à l’Assem-
blée plénière 

Papes
2019	09.05 — François, Motu proprio Vos estis lux 
mundi
2018	20.08 — François, Lettre au Peuple de Dieu
2014	07.07 — François, Homélie à Sainte-Marthe
2010	19.03 — Benoît XVI, Lettre aux catholiques 
d’Irlande
2008	15.04 — Benoît XVI, Voyage aux États-Unis
2006	28.10 — Benoît XVI, Discours aux évêques 
irlandais
2001	30.04 — Jean-Paul II, Motu proprio Sacramento-
rum sanctitatis tutela 

Vatican
2025 2e Rapport Annuel sur la Protection 
www.tutelaminorum.org
2020	16.07 — Vademecum sur la procédure dans le 
traitement des cas d’abus sexuels sur mineur commis 
par des clercs
2011	03.05 — Lettre circulaire, Congrégation pour la 
Doctrine de la foi
2010	21.05 — Normes sur les délits les plus graves et 
bref rapport sur les modifications, Congrégation pour 
la Doctrine de la foi
2003	03.04 — Conférence européenne sur la protec-
tion des enfants contre l’exploitation sexuelle dans 
le tourisme, Conférence de Mgr Monni, Observateur 
permanent du Saint-Siège

Dates-clés pour l’Église de France 
 
2025	 6 mars : Lancement du site Garder mémoire

2024 	 Septembre : Lancement du programme de pré-
vention Engagés ensemble pour une Maison qui protège

2023	 Mai : Mise en place d’une carte d’identification 
et d’un celebret pour les prêtres

2022 	 Décembre : Installation du Tribunal pénal cano-
nique national (TPCN)

2021	 Octobre-décembre : Création de l’INIRR et de la 
CRR par la CORREF 
• 5 novembre : Reconnaissance de la responsabilité insti-
tutionnelle de l’Église 
• 5 octobre : Remise du rapport de la CIASE (45 
recommandations)

2019	 Novembre : Décisions sur les processus engagés 
depuis 2018 ; première audition publique de victimes à 
Lourdes 
• Février : Rencontre mondiale au Vatican sur la protec-
tion des mineurs ; audition au Sénat ; échanges avec le 
groupe Foi et Résilience

2018	 Novembre : Création de la CIASE et de quatre 
groupes de travail ; participation de victimes à l’Assem-
blée plénière 
• Février : Première formation nationale des membres 
de cellules d’écoute

2017 	 Publication du premier rapport de la CEF sur la 
lutte contre la pédophilie

2016 	 Novembre : Messe de réparation et présentation 
du bilan des mesures diocésaines 
• Juillet : Lancement du site  
luttercontrelapedophilie.catholique.fr 
• Printemps : Création de la Cellule Permanente de Pré-
vention et de Lutte contre la Pédophilie (CPPLP)

2003 	 Première édition de la brochure Lutter contre la 
pédophilie

2000 	 Novembre : Déclaration de l’Assemblée plénière 
sur la pédophilie

ANNEXES - Repères textes et actions
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